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CE N’EST PAS À NOUS DE PAYER POUR

LES OPÉRATIONS IMMOBILIÈRES DE LA POSTE !

La di rec tion vient en fin de nous an non cer le fin mot de l’a ve nir du site : la DOTC a dé ci dé de

nous dé pla cer dé fi ni ti ve ment dans le 20ème, dans le centre de dis tri bu tion déjà exis tant.

La CGT, qui dé nonce la si tua tion scan da leuse du site de Pa ris 11 de puis des an nées, ap pelle

tous les pos tiers du 11ème à se pré pa rer dès main te nant pour im po ser leurs exi gen ces.

Pro prié taire d’un parc im mo bi lier équi va lent à la ville de Gre noble (elle possède 5 mil lions de

M2 sur les 7 Mil lions qu'elle uti lise), La Poste vend de puis des an nées une partie de ce parc. Elle 

concentre de ce fait des cen tres de dis tri bu tion, no tam ment en banlieue pa ri sienne et en

pro vince Par exemple, à Pa ris, l’im meuble qui hé ber geait Pa ris 7 a été ven du l’année der nière

(le 7ème ar ron dis se ment est ce lui où le prix de l’im mo bi lier est le plus éle vé de tout Pa ris).

Du coup les pos tiers du 7ème ont été déplacés à Bonvin, dans le 15ème.

.../...

HISTORIQUE DE LA SITUATION

En ef fet, cela fait cinq ans que le ga rage Che min-Vert est fer mé. Le but de La Poste était de

vendre cet im mense site pour un prix très élé vé ( 48 000 m2 bâ tis, soit l'é qui va lent de l'Opé ra

Bas tille, qui hé ber geaient de nom breux ser vi ces et où nous pou vions ga rer nos voi tu res

per son nel les). Entre-temps, les deux au tres par cel les du 21 et du 31 Bré guet ont été ven dus.

Au 21 Bré guet, des lo ge ments so ciaux ont été cons truits, pris en charge par Toit et Joie. Une

can tine de vait y être amé nagée au RDC, der rière le fu tur gui chet Po pin court, ac tuel le ment

en core en tra vaux.

Le 31 Bré guet, im meuble où se situe la dis tri bu tion à l’heure ac tuelle, a été, lui, ven du à la ville

de Pa ris afin d’y cons truire des lo ge ments so ciaux, une crèche et un gym nase. La ville de Pa ris

at tend donc tou jours que le site soit li bé ré pour pou voir pro cé der aux tra vaux.

Le pro jet de dé mo li tion du ga rage Che min-Vert im pli quait au dé part une vente de ce site à une

so cié té fi liale du Cré dit Agri cole. Le fu tur centre de dis tri bu tion de vait y être si tué en sous-sol,

cer tai ne ment une ma nière pour La Poste de payer moins cher la lo ca tion au fu tur pro prié taire.

Au des sus, de vaient être cons truits des im meu bles hé ber geant en tre pri ses et ate liers.

 Cette vente n’a fi na le ment pas eu lieu et mal gré les pleur ni cha ges de La Poste, qui ac cuse  des

as so cia tions du quar tier d’a voir blo qué le pro jet, la spé cu la tion im mo bi lière

est la rai son es sen tielle de l’ar rêt de cette opé ra tion.



ET LES POSTIERS ?

C’est donc le même genre d’o pé ra tion que la DOTC veut im po ser dans le 11ème. On nous

an nonce un dé mé na ge ment fin 2011, dans un bu reau si tué à deux ki lo mè tres de

l’ar ron dis se ment, et qui plus est, sur une des but tes les plus hau tes de Pa ris. La di rec tion

vou drait faire pas ser cela d’une part comme de la res pon sa bi li té de la Mairie, qui ne

vou drait plus nous hé ber ger ; d’autre part comme une amé lio ra tion,  en ar gu men tant que

le site de Pa ris 20 sera en tiè re ment ré no vé.

Or, la res pon sa bi li té de cette si tua tion scan da leuse re vient en tiè re ment à La Poste 

et à ses opé ra tions de spé cu la tion im mo bi lière !

A LA POSTE DE PAYER LA CASSE

Il est évi dent que nous ne pou vons ac cep ter de su bir cette si tua tion et de vons exi ger dès à

pré sent ce qui nous est dû !

Si tou te fois ce pro jet de dé pla ce ment voit le jour, il faut que La Poste en as sume tou tes les

res pon sa bi li tés.

La CGT ap pelle tous les pos tiers à s’or ga ni ser et à se mo bi li ser dès à pré sent pour im po ser : 

ð des embauches des créations de quartiers pour compenser les temps de trajet très longs qui risquent de nous être

imposés, de même que des créations de lignes motorisées supplémentaires. Pour information, actuellement les

facteurs du 20ème sont emmenés et ramenés des tournées en camion, vu l’emplacement du site. 

ð L’aménagement des horaires pour que l’ensemble de ceux qui travaillent à Paris 11 puisse prendre son service en

temps et en heure.

ð Qu’aucun collègue ne subisse de pression pour être muté, ainsi que le laisse déjà entendre Mr Pauliac.

ð Que des compensation financières, bien supérieures à celles que La Poste prétend nous octroyer  habituellement

quelques 500 euros pour ce genre de « délocalisation », soient allouées aux agents.

LA POSTE VEUT LE BEURRE ET L’ARGENT DU BEURRE : 

ELLE VEUT À LA FOIS LE BÉNÉFICE

 DE SES SPÉCULATIONS IMMOBILIÈRES ET IMPOSER 

AUX POSTIERS TOUTES LES NUISANCES QUE CELA IMPLIQUE. 

IL FAUT LUI DIRE DÈS AUJOURD’HUI QUE NOUS NE NOUS

LAISSERONS PAS FAIRE !



Audience :  à Paris 11 comme ailleurs, la direction supprime des
emplois et fait payer la note aux postiers !

La CGT a sol li ci té une au dience au près de la di rec tion de Pa ris 11 pour re po ser le pro blème du

manque de per son nel.

L’ef fec tif de Pa ris 11 se rait of fi ciel le ment de 241, chiffre théo rique puisque un grand nombre

d’ab sents y sont comp ta bi li sés. Ré sul tat : que ce soit à la pié tonne où les fac teurs tra vail lent

ré gu liè re ment en « dé gra dé », aux ser vi ces ar rière où le manque d’ef fec tif est per ma nent, où

aux li gnes, c’est ten du en per ma nence, au point que la di rec tion sol li cite les ser vi ces du CTED

pour bou cher les trous (Le CTED est un « centre d’en traide », sorte de centre de tri pa ral lèle

si tué dans le 20ème, dont les col lè gues sont en voyés à droite et à gauche pour sup pléer aux

man ques.)

Mal gré cela, le di rec teur de Pa ris 11 continue à pré tendre que nous som mes en

« sur nombre » : il vou drait donc, en plus, qu ’on le re mercie de gar der des agents dont il

pré tend qu ’ils se raient en trop ! Cette si tua tion n’est pas spé ci fique au 11ème : par tout, la

di rec tion de La Poste donne comme consigne aux di rec teurs de dé cla rer des su ref fec tifs.

LES CONSÉQUENCES DU MANQUE DE PERSONNEL

Cette po li tique, qui consiste à nous char ger de tra vail en or ga ni sant dé li bé ré ment le manque

de per son nel, a un prix : agents fa ti gués, un nombre im por tant de col lè gues à dis po si tion en

rai son de pro blè mes phy si ques dus au tra vail.

La ré cente lettre du syn di cat des mé de cins de pré ven tion de La Poste à Bail ly, qui a eu

beau coup d’é cho dans la presse, en té moigne : elle dé nonce les consé quen ces gra ves des

res truc tu ra tions en cas cade et de la pé nurie en ef fec tifs. Car nous ne som mes bien sou vent

plus qu ’un pour faire le tra vail qu ’ef fec tuaient 2 col lè gues il y a quel ques an nées, à un rythme

beau coup plus in tense. Rien d’é ton nant que nous le res sen tions au quo ti dien et par la

dégradation de notre santé !

LA POSTE SE PAIE NOS CONGÉS

UN EXEMPLE CON CRET :

pour im po ser la mar gue rite d’é té, la di rec tion avait don né comme ar gu ment que les pé rio des

de va can ces se raient ac cor dées plus fa ci le ment. Or, il n’en est rien, beau coup peu vent en

té moi gner qui ne pour rons pas par tir en juil let-août. L’en ca dre ment essaie d’in ci ter les agents

à prendre un jour par-ci, un jour par-là (c’est d’ail leurs ten tant en rai son de la fa tigue) se lon

que les sec teurs ont du monde en plus ou pas. Ce qui leur per met d’é cou ler nos congés se lon

la conve nance de La Poste et pas celle des agents.

PRA TIQUE NOU VELLE :

sous pré texte « d’ar ran ger » les col lè gues, cer tains en ca drants nous in ci tent à prendre des

jours de re pos, obli geant ceux qui res tent à faire la mar gue rite (sans com pen sa tion qui plus

est…). L’ar gu ment choc étant que ça ren for ce ra la prime d’é quipe. Or, le ré sul tat, c’est que La

Poste ne dé bourse du coup plus un cen time pour payer nos congés ! Les quel ques di zai nes de

d’eu ros de prime d’é quipe (quand on les a…) ne sont donc rien à côté des bé né fi ces

sup plé men tai res qu ’en grange La Poste avec ce sys tème.



CA BI NES : UNE RES TRUC TU RA TION QUI NE DIT PAS SON NOM

Lors de l’au dience, nous avons no tam ment dé non cé l’ef fec tif dé crois sant des ca bi nes et

le non-rem pla ce ment des ab sents ou des dé parts : col lè gues en longue ma ladie non

rem pla cés, dé part dé fi ni tif d’une col lègue à 50% ou pas sage d’une autre col lègue à

temps par tiel aux ser vi ces ar rière. Pas de mys tère : il manque des col lè gues au tri le

ma tin ou à la red di tion des comp tes, bien sou vent le strict mi ni mum n’est pas as su ré.

Cela crée for cé ment des re tards et des ten sions, met tant à mal aus si bien les agents de

la ca bine que ceux de la dis tri bu tion.

Cette si tua tion est un choix de la di rec tion qui dé sor ga nise vo lon tai re ment ce ser vice et

le ré duit au mi ni mum !

Combattre les suppressions d’emplois, c’est notre
intérêt à tous et bien au-delà de Paris 11. Nous devons

nous organiser et rester soudés afin de combattre
les méfaits de cette politique.

Mais nous sommes conscients que nous n’imposerons des
embauches suffisantes que lorsque qu’un mouvement de
grève déterminé dépassera tel ou tel bureau ou service.
Il y va aussi de l’intérêt des travailleurs au chômage qui
subissent eux aussi les conséquences de cette politique

pratiquée par toutes les entreprises.


